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Avant-propos
Actuel et inactuel,
le programme du CNR


Claire Andrieu


Est-ce la première fois que, dans le débat politique, un texte sort de l’oubli pour servir d’étendard ? Les références au passé puisent d’habitude dans les discours célèbres ou dans la longue liste des événements les plus mémorables. Certains textes écrits reviennent sur la scène de manière intermittente, comme la Charte d’Amiens sur l’indépendance syndicale de 1906, ou l’appel du 18 juin 1940, mais il est plus rare qu’un texte complètement oublié revienne sur le devant de la scène et s’installe durablement dans la vie politique. C’est le cas du programme du Conseil national de la Résistance (CNR)1.

Adopté à l’unanimité dans la clandestinité, le 15 mars 1944, et réunissant sur son contenu l’ensemble des forces de la Résistance représentées au CNR, c’est-à-dire les mouvements de résistance, les syndicats et les partis politiques – de droite comme de gauche et d’extrême gauche –, le programme a posé les bases d’une Libération fondée sur les principes de la démocratie politique, économique et sociale. Présidé par le général de Gaulle, le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) participait lui aussi de cet esprit réformateur. Le train des réformes de structure qu’il a mises en œuvre dès l’automne 1944 s’est appuyé sur le consensus nationalisateur de la Libération. Mais l’avènement de la guerre froide, déjà sensible au printemps 1946, a défait l’union nationale issue de la Résistance. Bientôt, le clivage entre l’Est et l’Ouest a rendu impensable l’entente passée entre communistes et non-communistes. La politique stalinienne du Parti communiste français (PCF) et l’anticommunisme des autres partis – Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) socialiste, Mouvement républicain populaire (MRP) démocrate-chrétien, Rassemblement du peuple français (RPF) créé par de Gaulle en 1947 – ont brisé le consensus. Les anciens partenaires de la clandestinité ne se retrouvèrent plus qu’à l’occasion des commémorations.

Incongru dans le contexte de la guerre froide, le programme du CNR est tombé dans l’oubli. L’adhésion générale qu’il avait suscitée était devenue incompréhensible, au point qu’en 1972, au moment de la publication du Programme commun de gouvernement réunissant les trois partis de gauche, ni le Parti socialiste (PS) ni le Parti radical de gauche n’y firent référence. La préface à l’édition communiste le mentionna bien, mais tout en déclarant que le texte de 1972 était « sans précédent dans l’histoire du mouvement ouvrier et démocratique de notre pays2 ». Autre exemple : en 2005, au moment du débat sur la privatisation partielle d’EDF, certains députés de l’Union pour un mouvement populaire (UMP) se refusaient à croire que le général de Gaulle ait pu mener une politique de nationalisations entre 1944 et 1946. Le contexte spécifique de la Libération s’était largement effacé des mémoires. Le phénomène n’est d’ailleurs pas propre à la France : en 2013, lors de la sortie du documentaire de Ken Loach, The Spirit of ’45 (L’Esprit de 45), qui montre le souvenir laissé dans la classe ouvrière par les réformes du gouvernement travailliste, un critique de cinéma britannique écrivit que les événements et les mentalités de 45 étaient devenus tellement « exotiquement lointains » que « l’esprit de 45 » pouvait tout aussi bien signifier la rébellion jacobite de 17453 ; en d’autres termes, une histoire pour érudits, morte en quelque sorte.

Alors pourquoi ce retour à 1945, qui dure maintenant, en France, depuis vingt ans ?


Si présent…

Le retour du programme du CNR sur le devant de la scène est une affaire politique qui se joue à deux niveaux. L’implosion de l’URSS et la fin de la guerre froide ont ouvert la voie : le CNR a cessé d’être un objet épineux. Le 15 mars 1994, le président de la République réveille le souvenir du programme dans un discours prononcé au pied de l’immeuble parisien où s’est tenue la première réunion du CNR, au 48, rue du Four. Mais c’est dans les années 2000, en réaction à la mise en cause de l’État-providence et au développement du néolibéralisme économique, que le programme du CNR est devenu un enjeu du débat politique. Plus de cinquante ans après son enterrement, il fait même l’objet d’une querelle d’héritage.

C’est une ONG altermondialiste, l’Association pour la taxation des transactions financières et pour l’action citoyenne (ATTAC), qui ranime la flamme en 2004, de concert avec le Parti communiste (PC). En mars 2004, pour le soixantième anniversaire du programme, la publication d’un « Appel des Résistants aux jeunes générations », signé de treize anciens résistants, précède de quelques jours la tenue d’un colloque à la Salle des congrès de Nanterre. La rencontre s’intitule : « Un rassemblement de la résistance et des alternatives au néolibéralisme ». L’Humanité titre : « Anniversaire. Un programme du Conseil national de la Résistance pour demain4 ? » Plus que la question des nationalisations, c’est celle de la protection sociale qui donne une nouvelle vie au programme du CNR. À partir des années 1990, les réformes à répétition du régime des retraites et de l’assurance maladie ravivent le souvenir du « plan complet de sécurité sociale » annoncé par le CNR.

En 2010, la notoriété du programme fait un bond avec le succès mondial d’Indignez-vous !, un petit livre de Stéphane Hessel, déjà signataire de l’« Appel des Résistants » de 20045. Vendu à plusieurs millions d’exemplaires et en trente-quatre langues, le manifeste appelle à la création d’un « Conseil mondial de la Résistance ». En France, le mouvement des « Indignés » n’a pas eu l’importance qu’il a eue en Espagne avec « Los Indignados » ou aux États-Unis avec « Occupy », mais, entre-temps, le relais mémoriel avait été pris par les chefs de l’État. Depuis 2007, le programme du CNR est cité en termes favorables dans les discours des présidents de droite comme de gauche. Nicolas Sarkozy à plusieurs reprises et François Hollande en mai 2013 ont célébré le programme comme fondateur du modèle social français6. En 2023, Emmanuel Macron a repris le flambeau dans un communiqué de l’Élysée7.

Ce concert d’éloges est cependant cacophonique. Il y eut d’abord une grosse fausse note en 2016. Alors candidat presque déclaré à la présidentielle, Emmanuel Macron a présenté le programme comme un « modèle uniforme qui a fonctionné dans une économie en rattrapage après la guerre », désormais « épuisé » et « en retard sur les Français »8. Ces propos s’inspiraient d’un éditorial de Denis Kessler, ancien numéro 2 du Mouvement des entreprises de France (MEDEF), intitulé « Adieu 1945, raccrochons notre pays au monde ! »9. Pour l’auteur, il s’agissait de « sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance ». Publié à l’automne 2007, l’article s’opposait de facto à la manière positive dont le président Sarkozy avait évoqué le CNR, même si ses choix économiques avaient en réalité peu de rapports avec ceux du CNR. Comme l’a souligné plus tard Stéphane Hessel, Denis Kessler a été, ce faisant, un grand allié de la gauche. Sa prise de position provocante a relancé le débat. C’est L’Humanité qui a ouvert le feu en dénonçant « la revanche contre la Résistance10 ». Depuis les années 2000, la gauche accuse les présidents de droite, qui pourtant célèbrent le programme du CNR, de « saper » les fondements du modèle social hérité du programme et de « mener une entreprise de casse programmée des conquis du CNR »11. À droite, les présidents plaident pour une interprétation moderne du programme, adaptée aux temps nouveaux. Instrumentalisation brute ou ingénue, le président Macron a même créé, en 2022, un Conseil national de la Refondation dont le sigle (CNR) est transparent. Une querelle d’héritage est née qui, paradoxalement, entretient le souvenir du programme.




Si lointain…

Il est néanmoins difficile d’imaginer une France plus différente de celle d’aujourd’hui que celle de 1945, tant économiquement que politiquement, socialement ou culturellement. Au sortir de la guerre et de l’Occupation, l’économie française était certes ruinée, mais elle était relativement circonscrite par des droits de douane, des contingentements à l’importation et par le contrôle des capitaux et des taux de change. Depuis, la construction européenne s’est au contraire fondée sur la libération des échanges et, à partir des années 1990, a accompagné le mouvement de mondialisation qui a achevé de dissoudre les frontières de l’économie française. Cette évolution a fini par modifier la ligne de clivage entre la gauche et la droite. En cinq ans, de 1997 à 2002, les dénationalisations effectuées par les gouvernements de gauche ont été plus importantes que celles, cumulées, qui ont été réalisées en huit ans par la droite de 1986 à 1988, de 1993 à 1997 et de 2002 à 200412. La nationalisation demeure possible en droit, mais sa mise en œuvre apparaît plus complexe quand les grandes entreprises font plus de la moitié de leurs profits à l’étranger. L’idéal de 1945, d’un État-providence souverain et protecteur, demande à être réinventé.

Le paysage politique aussi a beaucoup changé. Ce n’est pas tant que l’éventail des partis soit différent, mais la notion même de « parti politique » a changé de signification. Depuis les années 1980, la volatilité de l’électorat et l’individualisation de l’engagement politique ont diminué la discipline collective partisane qui donnait une certaine stabilité et une certaine lisibilité à la vie politique. En outre, les trois grands partis de la Libération (le PCF, la SFIO et le MRP) réunissaient à eux seuls 75 % des voix, à parts à peu près égales. À eux trois, ces partis pouvaient nouer des alliances et s’y tenir, poussés par une volonté d’union nationale qui, au sortir de l’Occupation, n’était pas un vain mot. La multiplication actuelle des partis politiques rend plus hypothétiques et fragiles les accords entre partis.

Sans qu’il soit nécessaire d’énumérer tous les changements intervenus dans la société française en quatre-vingts ans, il est clair qu’on ne peut pas reproduire l’action du GPRF à l’identique. On remarque d’ailleurs que ni la NUPES en 2022 ni le Nouveau Front populaire en 2024 ne mentionnent la Libération ou le CNR dans leur programme13. Sur le thème du financement de la protection sociale, le clivage entre la gauche et la droite est actuellement si marqué que le consensus transpartisan de 1945 est inaudible, même si les grands principes de 1945 demeurent, de la solidarité par la répartition à l’assurance maladie universelle. Il n’est plus possible de prendre à la lettre le texte du CNR. Ce qui est dit sur les retraites (« une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours ») montre la distance parcourue depuis 1945. Les retraités ne sont plus si vieux et la retraite n’est pas une fin de vie. À quoi le silence entourant le vote des femmes ajoute une autre forme d’anachronisme, déjà perceptible à l’époque. D’autres exemples illustreraient encore le caractère daté du texte originel.

Ce qui demeure pourtant du programme du CNR, c’est son esprit, celui de la Libération, celui de l’optimisme, du volontarisme et de la solidarité nationale qui ont accompagné la liberté retrouvée. L’idée, enfin, que, face à la misère, le politique doit et peut agir.










Introduction
Un programme national et transnational


Claire Andrieu


Quoi de neuf dans l’histoire du programme du CNR ? L’historiographie a déjà éclairé cette aventure depuis qu’en 1984 un ouvrage de recherche a comparé les différentes versions du programme pour en retracer la genèse et les péripéties1. L’autrice de ces lignes a rédigé une vingtaine de publications sur le CNR et son programme, mais elle n’est pas la seule. Récemment, en 2018, Michel Pigenet a dirigé un ouvrage collectif réalisé à partir des archives nouvellement découvertes du CNR de l’après-Libération, et deux petits livres militants et bien informés sont parus, l’un sous la plume de Laurent Douzou et l’autre de Sophie Binet, secrétaire générale de la Confédération générale du travail (CGT)2. En 2013 et 2016, deux films documentaires de Gilles Perret, Les Jours heureux et La Sociale, ont fait connaître le CNR au public des cinémas. En outre, articles et vidéos fleurissent sur internet, soit d’ordre universitaire, comme le documentaire de Jeanne Menjoulet réalisé pour le Centre d’histoire sociale de l’université Paris-I, soit d’ordre pédagogique, notamment sur les sites de musées ou sur celui de l’Éducation nationale, soit encore, tout simplement, d’ordre citoyen.

Les Jours heureux, édition de juin 1944
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Cette brochure clandestine à l’allure anodine – elle reprend le titre d’un film de 1941 – cache le texte du programme du CNR. Elle a été imprimée à plus de deux cent mille exemplaires par le mouvement Libération-Sud et diffusée surtout après la Libération. © Fondation de la Résistance, droits réservés.


Pour les internautes pressés, on trouve même le programme du CNR « en 1 minute chrono3 ». Les commentaires en ligne ne manquent pas d’intérêt non plus, comme celui-ci, d’un citoyen qui exprime à sa façon son respect pour le CNR : « Ils en avaient à l’époque4… » Le temps n’est plus où le CNR et son programme appartenaient au passé. Ils font maintenant partie de la culture citoyenne.

Ici, il s’agit de parachever une entreprise commencée en 2014 dans un numéro spécial de la revue Histoire@Politique5 et d’offrir au lecteur un savoir sur le CNR et son œuvre qui soit à jour et consolidé. L’occasion nous en a été donnée par une initiative conjointe de la Fondation de la Résistance et de l’Assemblée nationale, qui ont organisé, en septembre 2023, un colloque sur le thème du « Conseil national de la Résistance, aux sources de l’État démocratique et social ». L’avant-propos de cet ouvrage en a déjà donné le contexte de publication en montrant l’évolution de la mémoire du CNR et de son programme. Les lecteurs qui voudraient d’abord se remémorer le cadre d’ensemble pourront se reporter à la chronologie et à la composition du CNR, en annexe, avec la liste des réformes de structure mises en œuvre à la Libération en France.

Exposons d’emblée la thèse du livre. Si l’on prend la Révolution française comme métaphore de la révolution qu’a été la Libération, c’est l’esprit de Valmy tel que l’histoire l’a magnifié qui animait les résistants. La libération du territoire et la renaissance de la France démocratique étaient leur but. Certains voulaient s’en tenir à 1789, d’autres espéraient passer à 1793, mais 1792 fut leur centre de gravité. Avec cette différence marquée par rapport à 1789 qu’en 1945 même les « Bleus » voulaient rétablir et élargir les libertés syndicales et permettre à l’État d’intervenir dans l’économie. Cette perspective vaut aussi pour les autres pays d’Europe, moyennant une transposition. Dans chaque pays, l’occupation étrangère ou la menace qu’elle a fait peser sur la population a réuni plus qu’elle n’a divisé, et la volonté de réformes économiques et sociales qui s’exprimait dans le monde développé depuis la crise des années 1930 a d’autant mieux pris racine que l’expérience de l’union dans la Résistance a rapproché les différentes cultures politiques et même amorcé un processus inédit d’acculturation politique réciproque. Ce nouveau 1792 a été le grand facteur de la cohésion.


Le cas français

Au lendemain de la guerre, la France est le pays d’Europe de l’Ouest qui concentre le plus de réformes. Le programme du CNR y est non seulement, comme ailleurs, le projet d’une époque, mais il est aussi celui d’une Résistance unifiée dès la clandestinité6.

L’union de la Résistance a joué un rôle déterminant dans l’élan réformateur et l’entretien de sa dynamique. Le premier chapitre du présent ouvrage examine cette question. Si l’on considère les autres pays occupés, on mesure l’originalité de l’union qui fut réalisée en France. Des facteurs géopolitiques l’ont rendue possible. Elle était inimaginable à l’Est, dans les pays qui avaient subi l’occupation russe jusqu’en 1918, puis soviétique de 1939 à 1941 en raison du Pacte germano-soviétique. En Pologne et en Lituanie, des affrontements armés ont même opposé la résistance polonaise et les partisans d’obédience soviétique. En Europe centrale aussi, les résistances de Yougoslavie et de Grèce ont connu le même clivage et les mêmes affrontements. Non seulement les résistances françaises ne se sont pas fait la guerre, mais elles se sont unifiées. Parler de « la Résistance » en France n’est pas un abus de langage. En outre, à l’Ouest, dans les pays dont le gouvernement légitime avait rejoint Londres, les résistances n’ont pas éprouvé la même injonction à s’unir, l’union nationale se trouvant préservée symboliquement par le maintien, fût-ce en exil, de leur gouvernement régulier. Tandis que la France, en 1940, n’était plus une entité, morcelée qu’elle fut entre une capitale allemande à Paris, une autre à Vichy et une troisième à Londres. Entre novembre 1942 et juin 1943, lorsque le général Giraud s’établit à Alger, la France eut même simultanément jusqu’à quatre capitales, record mondial en la matière.

Les facteurs internes de l’union de la Résistance en France sont au moins aussi importants que les facteurs externes. On les voit à l’œuvre dans la genèse même du CNR. Celle-ci n’est pas étudiée dans les pages qui suivent, mais les travaux de Daniel Cordier et de Jean-Louis Crémieux-Brilhac y sont revenus en détail7. La marche à l’unité fait en effet partie de l’histoire de la Résistance. Elle est observable dès 1941 lors des premières fusions de journaux clandestins. L’impulsion de la France libre a joué aussi un rôle décisif, notamment dans la création du CNR en 1943. Le chapitre Ier montre par quels ressorts l’unité s’est maintenue malgré les désaccords : les modalités de travail du CNR, avec leur caractère rationnel et transparent, ont participé à la cohésion du Conseil. De cette expérience de travail commun clandestin, le personnage du président Georges Bidault sort grandi. Plus connu pour ses fonctions ministérielles sous la IVe République et pour son compagnonnage, à la fin de sa carrière, avec l’Organisation de l’armée secrète (OAS) et la création en exil d’un nouveau « Conseil national de la Résistance » mis au service de la lutte pour l’Algérie française, Bidault président du CNR a su garder calme et raison dans des circonstances difficiles et ô combien dangereuses. Il a été soutenu dans ce rôle d’arbitre apaisant par les représentants de la Délégation générale du Comité français de la libération nationale (CFLN), devenu ensuite Gouvernement provisoire de la République française (GPRF), lesquels représentants assistaient aux séances du CNR et à celles de son bureau. Au CNR même, Louis Saillant, représentant de la CGT, remplissait aussi la fonction de facilitateur du compromis.

Il n’en demeure pas moins que le vrai ciment de l’unité du CNR, on l’a vu plus haut, c’est 1792. Dans le creuset hétéroclite que constituaient les organes pluralistes de la Résistance, les résistants ont connu un processus d’acculturation politique réciproque. Ce phénomène sociopolitique a contribué au maintien de l’unité dans la clandestinité, a aidé à la poursuite de l’union nationale jusqu’en 1946 et a considérablement favorisé la mise en œuvre du programme du CNR. C’est pourquoi les analyses qui relisent l’épisode de la Libération à l’aune de la guerre froide ou à celle de la présidence gaullienne de la fin des années 1960 sont mal ajustées. La Libération a constitué un moment historique spécifique.

Représentés au CNR, les syndicats ont joué un rôle dans cette dynamique de convergence politique. Dans la synthèse inédite qu’il présente au chapitre II, Jean-Marie Pernot montre en quoi ont consisté les rapprochements successifs qu’a connus le monde syndical clandestin, selon un processus voisin de celui qui eut lieu entre les mouvements de résistance. Du côté des syndicats, le premier appel commun, qu’on appelle le « Manifeste des Douze », du nom de ses douze signataires, ou le « Manifeste du syndicalisme français », date du 15 novembre 1940. Des éléments de la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) et de la CGT non communiste s’unissent pour dénoncer le régime de Vichy et réclamer le retour au syndicalisme libre et pluriel. Le mouvement de résistance Libération-Nord est issu de ce croisement. Dans cette lignée, le Mouvement ouvrier français (MOF) créé en mai 1942 a marqué une nouvelle avancée, mais le rapprochement des seuls syndicalistes chrétiens et ex-confédérés n’a pas tenu face à la jonction entre les deux branches de la CGT en avril 1943. Bien que les « Accords du Perreux » (17 avril 1943) aient été des plus incomplets, ainsi que le souligne Jean-Marie Pernot, ils s’inscrivaient eux aussi dans la dynamique d’unification de l’ensemble des courants de la Résistance.

On a souligné plus haut le rôle de conciliateur tenu au CNR par le représentant de la CGT. Son profil illustre deux phénomènes collectifs révélateurs du moment. Saillant est d’abord un homme carrefour qui porte en lui une partie de la synthèse nationale à l’œuvre dans la Résistance. Il était à la fois signataire du « Manifeste des Douze », membre fondateur du mouvement Libération-Nord, et membre du nouveau bureau confédéral de la CGT réunifiée. Il était en outre membre du bureau du CNR, où il représentait aussi la CFTC, le Parti socialiste et Libération-Nord. À cet égard – et c’est une autre caractéristique assez commune –, il n’était pas à l’époque sous l’influence du Parti communiste, contrairement à ce que l’on écrit parfois. De même que d’autres membres du CNR tels Emmanuel d’Astier de La Vigerie et Pascal Copeau, et comme beaucoup d’hommes de son temps, il en est devenu compagnon de route dans les mois qui ont suivi la Libération. Pour ce qui concerne la période de la clandestinité, comme l’écrit Jean-Marie Pernot, l’activité de Saillant et celle du syndicalisme clandestin en son ensemble posent clairement les syndicats en « acteurs du politique », en citoyens autant qu’en spécialistes des relations professionnelles.

Au chapitre III, les perspectives croisées examinées par Michel Margairaz éclairent le programme du CNR sous un jour neuf. À beaucoup d’égards, écrit-il, la Seconde Guerre mondiale a été « la matrice du Welfare State ». C’est particulièrement net pour la sécurité sociale, un principe nouveau apparu peu avant la guerre et ressurgi internationalement pendant celle-ci. Trois grandes métropoles ont porté le projet : Washington, Montréal et Londres. Washington comme lieu de la première loi à avoir porté le nom de « sécurité sociale » (Social Security Act, 1935), puis comme coauteur avec Londres de la Charte de l’Atlantique (août 1941) qui pose en son sixième point le principe de « l’amélioration de la condition ouvrière, le progrès économique et la sécurité sociale » ; Montréal comme siège-refuge de l’Organisation internationale du travail (OIT) pendant la guerre ; et Londres comme berceau du rapport Beveridge, en 1942, et pays de naissance en 1941 de l’expression Welfare State, sous la plume de William Temple, futur archevêque de Canterbury. Entre ces trois pôles, hommes et dossiers circulent. La présence des gouvernements en exil à Londres étend encore le rayonnement géographique de leurs travaux. De manière convergente, dès juin 1942, le général de Gaulle avait déclaré aux mouvements de résistance que « la sécurité nationale et la sécurité sociale » étaient pour la France « des buts impératifs et conjugués »8. En mai 1944, les experts internationaux se rejoignent pour signer la Déclaration de Philadelphie, refondatrice de l’OIT, qui appelle les nations à assurer « l’extension des mesures de sécurité sociale ». Un véritable « Vent d’Ouest » prend son essor auquel la France participe à travers Adrien Tixier, ancien directeur des assurances sociales de l’OIT, représentant de la France libre à Washington puis commissaire aux affaires sociales du CFLN.

La mise en perspective du programme du CNR dans la durée est tout aussi signifiante. En amont, Michel Margairaz souligne la phase d’apprentissage qu’a pu représenter la conclusion du programme du Front populaire en 1936, même si ce texte ne réunissait que les gauches. Et en aval, il montre l’inégale postérité des réformes de structure de la Libération. La planification dans les années 1970 et les nationalisations à partir de 1986 ont été vidées de leur signification initiale, voire carrément défaites. Aujourd’hui, les comités d’entreprise demeurent, mais c’est surtout la sécurité sociale qui suscite les plus fortes mobilisations. Celles-ci font sans doute écho, à quatre-vingts ans de distance, au consensus quasi universel qui entourait la sécurité sociale à la Libération : conçue par Pierre Laroque, un haut fonctionnaire de retour de Londres en 1944, décidée par ordonnance du général de Gaulle en octobre 1945, puis élargie par une loi adoptée en 1946 à l’initiative du ministre communiste Ambroise Croizat, la Sécurité sociale a été mise en œuvre par les syndicats dans ses premières années. Elle est l’exemple exemplaire de ce que Michel Margairaz appelle la « dynamique hégémonique du Welfare State dans les années 1940-1950 ».




Libération de Paris,
libération des images

La question de l’image sous l’Occupation est trop rarement posée. Danielle Tartakowsky le fait ici au chapitre IV. Alors que la Wehrmacht fournissait abondamment ses soldats en appareils photo, les Français de la zone occupée se voyaient interdire les prises de photos « en plein air ou du fond d’une enceinte ou de l’intérieur d’une maison9 ». Le gouvernement de Vichy a confirmé l’interdiction en 1943. Les pénuries de papier et de pellicule se sont ajoutées aux interdits pour achever de fausser le portrait visuel de l’Occupation. L’œil de l’occupant fait l’image, ou bien l’œil du collaborateur, comme celui du photographe André Zucca qui publie dans le journal nazi Signal. Naïvement ou non, ses photos ont été exposées en 2008, sans mise à distance, par la Bibliothèque historique de la Ville de Paris. « Enjoying Occupation », a résumé une visiteuse qui avait bien perçu le message.

En 2010, le Comité historique de la Ville de Paris a organisé une contre-exposition intitulée Le Quotidien des Parisiens sous l’Occupation, mais les photos des résistants restent rares et furtives. Elles n’ont pas l’esthétique des photos posées de la Collaboration10. La découverte récente des quelques centaines de photos d’un employé du Printemps, Raoul Minot, est à cet égard exceptionnelle. Quelques images prises par lui (ou par son groupe, on ne sait pas exactement) figuraient déjà dans l’exposition du Comité historique de la Ville de Paris. Dénoncé pour avoir pris des photos de Paris en plein air, Raoul Minot a été arrêté en 1943 et déporté sans retour en camp de concentration11.

Par-delà la liesse populaire de la Libération, célébrée par des photographes de talent comme Robert Doisneau ou René Zuber, Danielle Tartakowsky distingue certaines images où les contradictions politiques affleurent. Ainsi de ce film amateur qui montre une voiture automobile portant un haut-parleur annonçant la trêve du 20 août, immédiatement suivie d’une autre qui transporte des Allemands en uniforme (cf. Cahier photo, ill. 2 et 3). Ou bien le film d’un reporter montrant de Gaulle en tête du cortège sur les Champs-Élysées, le 26 août, semblant d’un geste de la main demander aux hommes placés à sa droite de se reculer par rapport à lui (cf. Cahier photo, ill. 6). Une confrontation « demeurée feutrée » pour l’heure, écrit Danielle Tartakowsky, transparaît entre de Gaulle et le CNR.

Au chapitre V, la chronique de la semaine de la libération de Paris, du lundi 21 août au samedi 26, fait ressortir deux phases. Bruno Leroux montre comment, du 21 au 24 inclus, le CNR est la seule autorité légitime publique à Paris. L’arrivée de De Gaulle le vendredi 25 change la donne. Les deux journées des 25 et 26 consacrent le Général, mais dans les images et la presse de 1944, c’est d’abord la liberté retrouvée que la foule parisienne célèbre.

Le lundi, les premiers journaux libérés paraissent. Les syndicalistes du CNR sont les premiers à s’exprimer, puis Georges Bidault les 23 et 24. La radio libérée diffuse son discours du 24 au soir, aux accents gaulliens avant l’heure : « Paris s’est libéré, et s’est libéré lui-même12… » Les cinq jours de la souveraineté du CNR se terminent par ce discours solennel. Mais, comme on le sait, le discours-événement de la libération de Paris est celui que prononce de Gaulle à l’Hôtel de Ville le jour de son arrivée, le 25 août13. C’est l’occasion pour Bruno Leroux de le relire en son entier. Pour des raisons inconnues, seule la première moitié a été transcrite. Or la seconde partie, généralement oubliée des livres d’histoire, montre la prudence du chef de gouvernement et la conscience qu’il a des difficultés de l’heure. Le programme qu’il annonce, « la guerre, l’unité et la grandeur », n’a rien de mémoriel ou de mythifiant, contrairement à ce qu’ont affirmé des analyses postérieures aux années de la présidence gaullienne des années 1960. Ce discours, qui s’adresse non seulement aux Français mais aussi aux Alliés, a une fonction performative : la France reprend possession d’elle-même dans l’ordre (l’unité), dans l’action (la guerre), et a pour but de recouvrer son rang de puissance mondiale (la grandeur). De Gaulle n’entérine pas nommément le programme du CNR, mais il termine, allusion transparente, en citant les « jours plus heureux » à venir.

Bruno Leroux renouvelle l’interprétation des images du défilé du 26 août sur les Champs-Élysées. En 1944, les reportages filmés montrent le Paris insurgé défilant devant Paris, deux foules en liesse qui ignorent le protocole des défilés de la Victoire. Si les cinéastes du Comité de libération du cinéma français (CLCF) prennent soin de ne pas donner l’impression, par leurs images, de plébisciter un chef, les vichystes de la veille notent de leur côté le « tohu-bohu », voire le « défilé de carnaval » dans lequel « de Gaulle se perd un peu ». Le geste que de Gaulle fait de la main en semblant écarter ses pairs n’est peut-être esquissé qu’à l’intention d’un groupe de civils ou de cameramen qui gênent l’avancée du cortège. C’est surtout après 1958 que les adversaires du de Gaulle président de la Ve République le campent en « président-monarque » cherchant à imposer son image.




Vent d’Ouest et Vent d’Est

Les chapitres VI à VIII présentent les lendemains de guerre dans trois pays européens, l’Italie, la Tchécoslovaquie et le Royaume-Uni. Ici, on fera ressortir ce qui, dans les situations de chacun de ces pays, permet d’éclairer la spécificité ou non du cas français. Il s’agit donc d’une comparaison francocentrée qui ne rendra pas compte de toute la réalité de chaque pays envisagé. Quatre grands types de réformes étaient à l’ordre du jour en Europe : une planification, des nationalisations, des comités d’entreprise et la Sécurité sociale. Ces mesures ont vu le jour à des degrés divers au Royaume-Uni et en Autriche. Elles ont été réclamées par certains Länder d’Allemagne et par les comités de libération de l’Italie du Nord. Mais la France présente la panoplie la plus complète de réalisations, avec, en outre, un statut du fermage (cf. Annexes)14.

Au chapitre VI, Giovanni Focardi revient sur la complexité de la situation italienne. D’un côté, les multiples « comités de la libération » clandestins, surgis dans l’Italie occupée à partir de septembre 1943, préconisent des réformes économiques et sociales d’ampleur, mais de l’autre, ils n’ont pas réussi à s’entendre sur un programme commun. Après mai 1945, l’Italie libérée ne s’est pas engagée dans un processus de réformes de ce type. C’est le préambule de la Constitution italienne qui, en décembre 1947, a condensé ce qui restait de l’esprit de 194515. Les anticipations mises en œuvre dans les éphémères « zones libres », ces territoires qui ont réussi à se libérer des « nazis-fascistes », forces réunies de la République de Salò et de la Wehrmacht, ont vite disparu avec l’écrasement des partisans et les massacres de civils. Giovanni Focardi évoque l’exemple de la République d’Ossola, située au nord du Piémont, qui vécut l’espace de quelques semaines, entre le 10 septembre et le 14 octobre 1944.

Le cas de l’Italie montre donc a contrario à quel point la France résistante a été servie par l’unité de temps, de lieu et d’action qui a présidé à sa libération16. En novembre 1944, la France s’est trouvée presque entièrement libérée après moins de six mois de combats. En comparaison, la libération de l’Italie a duré presque deux ans, depuis le débarquement allié de Sicile, le 10 juillet 1943, jusqu’à la capitulation allemande du 2 mai 1945. Les Alliés ont avancé lentement et ont même décidé d’une pause dans les combats, le 13 novembre 1944, alors que la Wehrmacht tenait le nord de l’Italie. L’absence d’unité de temps et de lieu dans le déroulement de la libération du territoire a eu pour effet de freiner l’élan que peut connaître un pays qui se débarrasse de ses chaînes. Elle a aussi entravé la dynamique résistante, durement atteinte lorsque les Alliés ont annoncé la pause de novembre 1944.

Recoupant partiellement le morcellement territorial, l’absence d’unité d’action a nui aussi à la formation d’un consensus réformateur. Contrairement à la situation française, où les autorités de la Libération étaient toutes issues de la Résistance (celle de la France occupée ou celle de la France libre), les premiers gouvernements pro-alliés de l’Italie ont été dirigés jusqu’en juin 1944 par le maréchal Badoglio, ancien chef d’état-major des armées sous Mussolini. En outre, à la différence de la France d’où le général de Gaulle a réussi à écarter l’Allied Military Government of Occupied Territories (AMGOT), l’Italie a subi l’occupation alliée. Le pays n’était nulle part souverain. En juin 1944, au moment de la libération de Rome, le Comité de libération nationale romain obtint l’éviction de Badoglio. Mais dans le même temps, l’opposition entre le Nord occupé et le Sud libéré s’est répercutée sur le plan politique : le Comitato di Liberazione Nazionale (CLN) de Milan a imposé son autonomie en prenant le nom de CLNAI (Comitato di Liberazione Nazionale Alta Italia) en janvier 1944. Le CLNAI était le porte-drapeau du « Vent du Nord », courant réformateur qui n’avait pas d’équivalent dans le sud de l’Italie. Comme le note Giovanni Focardi, le premier gouvernement italien qui fut dirigé par un homme de la Résistance, le gouvernement Parri, ne prit ses fonctions qu’en juin 1945, et, en six mois d’existence, ce fut une sorte de chant du cygne.

Il n’y a pas lieu, dans cet ouvrage, de passer en revue tous les aspects de la situation, mais Giovanni Focardi note encore un facteur qui pourrait expliquer la moindre incidence de la Résistance dans la façon dont l’Italie est sortie de la guerre, par comparaison avec le cas français. La faible représentation, dans la Résistance italienne, des cadres de la fonction publique contraste avec la présence de la haute fonction publique dans la Résistance française. Le caractère autochtone du régime fasciste et sa durée pourraient rendre compte de la différence. Finalement, la grande réforme de l’Italie d’après-guerre fut, en juin 1946, son difficile passage de la monarchie à la République par un référendum qui a de nouveau souligné le clivage entre le Nord et le Sud.

Par l’unité et la cohérence de son action à partir d’avril 1945, la Tchécoslovaquie offre un portrait presque inverse. Publié solennellement le 5 avril à Košice, ville slovaque libérée par l’Armée rouge, le « programme de gouvernement de Košice » s’apparente à un programme commun, à la manière de celui du CNR. La genèse du programme est cependant toute différente17. Rédigé, avec le concours du Kominform, par les communistes tchèques réfugiés à Moscou, le texte a été légèrement amendé par Beneš et les membres de son gouvernement en exil venus à Moscou en mars 1945. Le programme a été signé dans cette même ville le 29 mars. Le texte offre un vif contraste avec celui du CNR. L’omniprésence de l’URSS et de l’Armée rouge comme modèles à suivre par la « nouvelle Tchécoslovaquie » ne laisse pas de doute sur l’absorption à venir de ce pays dans l’orbite soviétique. Après le coup de Prague de février 1948, le programme de Košice sera élevé au rang d’événement fondateur de la Tchécoslovaquie communiste, donnant lieu à des commémorations officielles, par exemple une grande manifestation lors du dixième anniversaire en 1955. Une célébration d’État que n’a pas connue, loin de là, le programme du CNR.

Cependant, au chapitre VII, Paul Lenormand montre comment l’histoire de la protection sociale en Tchécoslovaquie s’inscrit dans un processus qui commence avant la guerre et qui se poursuit après celle-ci, non sans lien avec l’Ouest. Cette mise en perspective tempère une analyse qui se limiterait à la seule influence de l’Est. Avant d’être violemment réprimée, la Résistance intérieure tchèque, non communiste, avait eu le temps de rédiger en mars 1941 un premier projet de réforme économique et sociale. Mais c’est surtout à Londres que le gouvernement en exil a eu la liberté de concevoir, en 1942, en même temps que Beveridge publiait les travaux de sa commission, un programme de réformes d’ampleur, avec des nationalisations massives dans les secteurs-clés. Ces projets se sont trouvés caducs lorsque Beneš et le gouvernement en exil ont signé à Moscou le programme dit « de Košice ». Les réformes envisagées à Londres ont été englobées dans un système dont le pluralisme politique n’était qu’une apparence.

Cependant, le point XIV du programme prévoyait une « politique sociale et généreuse », et annonçait que « les dépenses sociales de toutes sortes seront couvertes par le budget général de l’État ». La Tchécoslovaquie disposait déjà, depuis les années 1920, d’un premier système d’assurances sociales. Les projets de Londres avaient aussi prévu l’élargissement de la protection sociale et sanitaire après la guerre, et il en fut ainsi. Dans la construction de sa politique de santé, la Tchécoslovaquie n’a pas complètement coupé avec l’Ouest, même si elle n’a pas pu être, écrit Paul Lenormand, « ce modèle de Welfare State intermédiaire entre l’Est et l’Ouest ». On peut dire du régime tchécoslovaque qu’il fut une « dictature à vocation de protection sociale » (welfare dictatorship), expression créée en 1999 pour caractériser la République démocratique allemande (RDA).

Le cas britannique joue un rôle important dans la démonstration qui sous-tend cet ouvrage, car il montre qu’au lendemain de la guerre les progrès de la démocratie économique et sociale ne sont pas nécessairement nés de la Résistance. La guerre, en revanche, ses ruines et ses pénuries en ont été un facteur essentiel. Dans le cas du Royaume-Uni, le souvenir de la pauvreté et du chômage de l’entre-deux-guerres s’est ajouté au tableau. L’ambition des promoteurs du Welfare State égalait celle du GPRF et du CNR en France, et les réalisations dans les deux pays sont d’ampleur voisine. Mais une première différence les oppose : les réformes britanniques ont été le fait d’un gouvernement exclusivement travailliste. Les conservateurs, notamment Churchill, avaient récusé la nécessité du changement, ce qui avait sans doute causé leur échec aux élections générales de juillet 1945. Cette absence de consensus réformateur entre les partis politiques a abouti à des dénationalisations dès le retour des conservateurs au pouvoir en 1951, tandis qu’en France des mesures aussi caractérisées n’ont été adoptées par la droite qu’en 1986.

Pour ce qui concerne la protection sociale britannique, Noel Whiteside dresse un tableau comparé qui renouvelle l’image que nous en avons de ce côté de la Manche. Le plan Beveridge, ou rapport Beveridge, a connu une notoriété internationale dès l’époque de la guerre. Plutôt que le rapport lui-même, un austère document de quelque trois cents pages, le gouvernement d’union nationale a diffusé très largement The Beveridge Report in Brief. L’effet d’annonce fut sensible jusque dans les pays occupés. Dès 1942, il était clair que la fin de la guerre ne sonnerait pas le « retour à la normale » (back to normalcy) comme cela avait été le cas en 1918. Le rapport Beveridge est à l’origine de la sécurité sociale britannique et de la création du National Health Service.

Cependant, il s’inscrivait dans une idéologie libérale puisqu’il ne mettait pas en cause l’économie de marché ni le principe de la responsabilité individuelle. Le système mis en place en 1946 maintenait pour partie l’existence de prestations « means-tested », c’est-à-dire supposant une enquête préalable sur les ressources du demandeur selon une tradition abhorrée qui remontait aux lois sur les indigents (Poor Laws) du XIXe siècle. Noel Whiteside souligne ainsi que les « prestations de droit » annoncées dans le rapport Beveridge n’ont pas été complètement généralisées. Elle montre aussi que le financement par l’État de la sécurité sociale britannique a limité le montant des prestations du fait de la situation critique du budget au lendemain de la guerre. La social insurance était placée entre les mains de fonctionnaires, tandis qu’en France les caisses primaires d’assurance maladie étant gérées par les syndicats, l’esprit de solidarité sociale y était mieux entretenu, au moins au début. Sans nier le progrès social considérable accompli au lendemain de la guerre, Noel Whiteside conclut ainsi sur « l’attachement invétéré de la Grande-Bretagne à l’économie de marché libérale ».




Comme un lapin d’un chapeau ?

En 1948, à un moment où la guerre froide tendait à faire oublier les spécificités de la Libération, un bulletin d’extrême droite a présenté le programme du CNR comme une surprise, et sa mise en œuvre par « le Général » comme un « tour de passe-passe »18. On l’a vu : le programme du CNR n’est ni une anomalie ni un lapin sorti du chapeau d’un magicien. Il puise son inspiration dans son temps tout autant que dans la Résistance.

Dans les facteurs qui ont conduit à la transformation du paysage économique et social français en 1945, il en est un dont ce livre parle peu et qui distingue la France des autres pays occupés. Le personnage de De Gaulle, sa hauteur de vues, sa détermination et ses capacités oratoires n’ont pas d’équivalent. Seul Churchill pourrait lui être comparé. Sans de Gaulle, il est probable que le général Giraud aurait joué le rôle d’administrateur provisoire de la France sous la houlette de l’AMGOT, sans même qu’une Assemblée, fût-elle consultative, eût à évaluer sa politique. La France « alliée » n’aurait pas bénéficié de l’intense travail de préparation législative et réglementaire que la France libre et le CFLN ont accompli pour préparer le rétablissement de la légalité républicaine, et les volontés populaires exprimées dans le programme du CNR, aussi bien qu’à l’Assemblée consultative d’Alger, seraient restées lettre morte. C’est d’abord le rétablissement de la souveraineté nationale qui a permis la mise en œuvre effective du programme du CNR.











Chapitre premier
L’union de la Résistance comme question


Claire Andrieu


Dans l’histoire des assemblées représentatives françaises, le Conseil national de la Résistance (CNR) tient une place à part. Formant, selon sa charte constitutive, un « embryon de la représentation nationale », le CNR est la seule Assemblée nationale de l’histoire de France qui ait été clandestine. Mais il y a plus. Né du croisement de volontés venues à la fois du Comité national français à Londres et des mouvements de résistance de la France intérieure, ce parlement miniature se voulait, dans sa conception, une création unitaire. Il devait rendre manifeste aux yeux des Alliés l’existence d’une France unie, luttant contre les Allemands et reconnaissant le général de Gaulle, « âme de la Résistance », comme chef d’un « véritable gouvernement, provisoire certes, mais en ayant toutes les formes et toute l’autorité, répudiant une fois pour toutes, officiellement et dans les faits, la dictature de Vichy, ses hommes, ses symboles, ses prolongements »19. Cette motion adoptée à l’unanimité au cours de la première réunion du CNR, le 27 mai 1943, visait la politique des Alliés, leur soutien au général Giraud installé à Alger, et leur réticence constante à reconnaître la légitimité du général de Gaulle – ils ne le reconnurent comme président du Gouvernement provisoire de la République française que deux mois après la libération de Paris. L’unité de la Résistance s’est ainsi faite contre les Allemands et contre le régime de Vichy, mais aussi un peu contre les Alliés. Cependant, ces forces centripètes n’auraient pas suffi à maintenir l’unité du Conseil si une dynamique unitaire interne n’avait prévalu. D’autant plus que, par une évolution presque nécessaire, le CNR, ébauche de pouvoir législatif, a tendu à se poser en pouvoir exécutif de la Résistance. Les dissensions internes en ont été avivées, sans pour autant faire éclater le Conseil. C’est le maintien de l’unité et même de l’unanimité qui nous intéresse ici, alors que les divisions antérieures à la guerre subsistaient et qu’elles ont été aiguisées par les décisions à prendre à l’approche de la Libération.

L’unanimité se marie mal avec les principes de la démocratie représentative20. Celle-ci légitime les désaccords, les rend manifestes et organise leur confrontation pacifique. De ce point de vue, les élections quasi unanimes, au terme desquelles les résultats atteignent 95 % des voix, sont de faux-semblants. L’image des 99,30 % de Soviétiques votant pour le Parti communiste d’URSS en 1937 souligne l’incompatibilité de l’unanimité avec la démocratie représentative. Du côté des pays libres, les seules structures politiques qui exigent l’unanimité étaient et sont encore les organisations internationales. Dans l’entre-deux-guerres, le pacte de la Société des Nations prévoyait que toute décision de l’Assemblée générale ou du Conseil devait être prise à l’unanimité des membres. Dans l’esprit du traité de Versailles, dont le Pacte constituait la première partie, il n’était pas possible de limiter d’autorité la souveraineté des États, principe supérieur infrangible. À quel principe supérieur (ou à quelle Realpolitik) l’unanimité recherchée dans les débats du CNR répond-elle donc ?

Dans l’historiographie, l’histoire du CNR est englobée dans celle de la Libération. De fait, il est né le 27 mai 1943, au moment où le général de Gaulle gagne Alger pour y fonder le « Comité français de la libération nationale », et l’action du CNR en faveur de la libération du territoire et des réformes à mettre en œuvre à cette occasion justifie cette place dans l’historiographie. Les historiens qui traitent de la période ne sont pas tous d’accord. On peut les classer en trois groupes. Le premier rassemble ceux qui considèrent que le CNR a entravé le développement d’actions révolutionnaires à l’automne 1944 parce qu’il a rappelé à l’ordre les comités départementaux de la Libération du Sud-Est et ignoré le développement des comités de libération dans les usines. C’est la position de Grégoire Madjarian (1980) et de Gerd-Rainer Horn (2021)21. Un autre groupe, réunissant Stéphane Courtois (1980) et Philippe Buton (1993), considère que le PCF a mené une double stratégie à la Libération, à la fois légaliste et révolutionnaire, jusqu’à ce que Maurice Thorez mette fin à l’exercice du double pouvoir lors de son retour en France en novembre 1944, puis plus clairement lors du Comité central d’Ivry de janvier 194522. Le troisième groupe d’historiens a travaillé plus précisément dans les archives du CNR et a souligné la conflictualité et les rapports de force internes ayant tiraillé l’institution. Des auteurs comme Adrien Dansette (1946), René Hostache (1959) et l’autrice de ces lignes dans diverses publications depuis 1984 ont montré que la vie du CNR ne se limite pas aux initiatives du Parti communiste et que, même si celui-ci a joué le rôle de parti communiste que l’on pouvait attendre de sa part, le CNR a conservé une autonomie d’action23. Le maintien de l’unité d’action et l’unanimité avec laquelle certaines décisions ont été adoptées sont non pas le signe d’une soumission du plus grand nombre à un parti surcentralisé mais plutôt la marque d’une volonté d’union partagée par l’ensemble des membres. C’est la nature de ce facteur cohésif qu’il convient d’identifier.


Des univers incompatibles ?

L’unité de la Résistance française a fait sa force et a assuré le rayonnement de sa mémoire. Mais l’unité n’est pas tombée du ciel, la composition hétérogène du CNR ne le prédisposant guère à l’unanimisme. Elle a fait partie du travail résistant. Dans l’histoire parfois heurtée de la préservation de son unité, le CNR a eu la chance de bénéficier de méthodes de travail relativement rigoureuses et consensuelles, et de se trouver dans une situation géopolitique favorable.


Les incompatibilités

Les hommes du CNR sont seize, sans compter le représentant du général de Gaulle, Jean Moulin, qui ne siégera qu’une fois puisqu’il sera arrêté en juin 1943. Ils se répartissent entre deux univers de référence inconciliables, cinq cultures partisanes adverses et trois types d’organisations (cf. Annexes).

L’un des deux univers de représentation est formé du monde communiste, adossé à l’URSS. Deux membres le représentent, l’un au titre du PC, l’autre à celui du Front national (organisation satellite du PC à vocation de rassemblement patriotique). Le second univers de représentation s’adosse au Royaume-Uni et aux États-Unis, et réunit les quatorze organisations adhérant – avec des nuances – au principe de la démocratie représentative. Ce sont les représentants des autres partis politiques, des autres mouvements de résistance (l’Organisation civile et militaire, OCM, les groupes Ceux de la Libération, CDLL, Ceux de la Résistance, CDLR, Libération-Nord, et les Mouvements unis de Résistance, qui fédèrent Franc-Tireur, Libération-Sud et Combat) et des syndicats.

Si l’on considère les tendances partisanes et non plus les croyances fondamentales, les hommes du CNR se divisent en six groupes : communistes, socialistes, démocrates-chrétiens, radicaux, Fédération républicaine et Alliance démocratique. Cette forme d’union nationale, allant de l’extrême gauche à la droite, n’a pas de précédent. Les unions nationales de l’entre-deux-guerres excluaient les extrêmes et le Front populaire ne réunissait que les gauches, avec le PCF, la SFIO et les radicaux. L’union nationale du CNR n’est cependant pas tout à fait complète : l’extrême droite n’y est pas représentée en raison de sa proximité avec le régime de Vichy. Avant d’être tranchée par la négative, la question de l’inclusion de l’extrême droite dans le CNR avait été débattue, car un certain nombre d’anciens membres du Parti social français (PSF) avaient rejoint la Résistance. Par exemple, l’un des dirigeants du PSF, le député de la Seine Charles Vallin, était arrivé à Londres en 1942.

Quant aux types de structure représentée, enfin, le CNR est formé de six partis politiques, deux syndicats et huit mouvements de résistance. Ce rassemblement de groupements de statut différent n’a pas non plus de précédent, sauf à citer celui du Front populaire qui réunissait aussi des partis, des syndicats et des associations, mais tous et toutes de gauche. Dans ce domaine, la principale division du CNR passe entre mouvements de résistance et partis politiques.




Un atout géopolitique

Si le CNR, ce rassemblement improbable de croyances et d’intérêts opposés, a pu se réunir, c’est en raison d’un contexte européen qui a favorisé les pays occupés de l’ouest du continent par rapport à ceux de l’est. Il n’est que de comparer le cas de la France avec celui de la Pologne, ou, pire, avec celui de la Lituanie. Dans ces pays, les questions de frontière et d’ethnicité ont rendu impossible la formation d’un conseil unifié de résistance. La notion même de « Résistance » avec un grand « R », supposant l’existence d’une entité qu’on puisse dénommer « la Résistance », n’y a pas de fondement. En Pologne comme en Lituanie, les maquis de l’armée nationale polonaise, l’Armia Krajowa, ont croisé le fer avec les maquis de partisans communistes et juifs. En outre, en Lituanie, les nationalistes passés à la résistance ont formé, à partir de 1943, un troisième ensemble résistant, distinct et rival des deux autres.

Ces divisions fondées sur une longue histoire de conflits de souveraineté territoriale (la Pologne entre l’Allemagne et la Russie puis l’URSS, et la Lituanie entre l’Allemagne, la Pologne et l’URSS) ont été épargnées à l’Europe de l’Ouest. La relative stabilité des frontières y a favorisé l’union des résistances.




Des méthodes de travail

Pour maintenir la cohésion du groupe, et alors que les garde-fous démocratiques institutionnels avaient disparu, les membres du CNR ont inventé des méthodes de travail. Les difficultés de communication et les risques liés à la clandestinité les ont obligés à multiplier les espaces de discussion. Ces subdivisions, si elles ont pu entraîner des lenteurs et des malentendus, ont dans l’ensemble permis de filtrer et de décanter les conflits en suspens.

L’organigramme se lit à trois niveaux. En haut, le Conseil plénier est l’instance délibérative suprême. Mais il est dangereux de le réunir. Le nombre des séances plénières précédant celles de l’insurrection s’élève à deux ou trois (27 mai 1943, début décembre 1943, peut-être en mars 1944). Au deuxième étage : un bureau de cinq membres, créé en septembre 1943, se réunit une à deux fois par semaine. Avec à sa tête le président du CNR, Georges Bidault, le bureau rassemble les représentants des membres répartis en cinq groupes. Chaque groupe comprend trois membres qui se sont choisis mutuellement, par affinité. Ce mode de fonctionnement à trois étages présente un double intérêt qui garantit la qualité des délibérations. D’une part, il crée des arènes de discussion préalables à la délibération et offre aux membres la possibilité de tester leurs analyses de manière plus libre qu’en séance plénière. D’autre part, trois des cinq triangles sont transpartisans : celui du président Bidault, démocrate-chrétien qui, dans une proximité inattendue, représente aussi les socialistes et les radicaux ; celui de Pierre Villon, communiste représentant le Front national, qui comprend le représentant du PC ; mais aussi celui de la droite catholique, Jacques Debû-Bridel, lequel partage la fougue insurrectionnelle de Villon. Louis Saillant, de la CGT confédérée (non communiste) représente Libération-Nord, dont la sociologie est proche de cette partie de la CGT, mais aussi la CFTC – un autre monde. Dans leur hostilité au régime de Vichy, les confédérés et les syndicalistes chrétiens s’étaient rapprochés et l’avaient fait savoir dans un « Manifeste des Douze », du 15 novembre 1940. De son côté, l’ancien député de l’Alliance démocratique Joseph Laniel communique soit directement avec Bidault, soit avec Debû-Bridel24. Enfin, deux triangles sont plus homogènes : celui qui est formé par Pascal Copeau, de Libération-Sud, qui représente les Mouvements unis de Résistance, plutôt de gauche, et celui de Maxime Blocq-Mascart, de l’OCM, qui représente CDLL et CDLR, des mouvements plutôt de droite.

Naturellement, les membres qui ne font pas partie du bureau expriment leur frustration et tentent de compenser leur handicap. Le représentant de CDLR, Jacques Lecompte-Boinet, envisage une « réunion périodique » des « membres mineurs »25. Daniel Mayer, le représentant du Parti socialiste, tente après coup d’obtenir un siège au bureau, mais la réunion plénière de décembre 1943 le lui refuse26. L’organigramme de travail ne sera pas modifié.

En dehors des réunions, les échanges informels ne manquent pas, comme en témoigne l’exemple de Jacques Lecompte-Boinet, le seul des membres à avoir tenu un journal. Bien qu’il ne soit pas membre du bureau, il est en contact quasi quotidien avec des membres du CNR ou de la Délégation générale du général de Gaulle ; il l’est aussi avec des résistants de divers mouvements et des non-résistants qui l’hébergent ou le nourrissent. En marge des réunions « officielles » du CNR, des rencontres interpersonnelles transversales mettent du liant dans les débats. Le 1er août 1944, Lecompte-Boinet, qui est un anticommuniste déterminé, discute ainsi pied à pied avec Pierre Villon de la stratégie de l’insurrection. Le rendez-vous a lieu dans un passage à plusieurs issues, au 75, faubourg Saint-Antoine. Chacun reste sur ses positions, mais l’entrevue se termine « avec une franche et sympathique poignée de main27 ». Ces moments de cordialité sont autant de pauses qui atténuent les tensions. À Paris, la sociabilité résistante est d’ailleurs si intense que les résistants se croisent inopinément dans la rue ou dans les restaurants. La marche remplace la poste et le téléphone.

Tous les échanges parallèles n’ont pas cependant cet effet pacifiant. Sur la durée de la vie du CNR, les représentants du PC et du PS ne cessent de s’envoyer des missives accusatrices28. En avril 1944, le PC répond à une proposition de programme commun que lui a présentée le PS en lui reprochant de « manquer de sérieux à un degré peu commun29 ». En juillet, la dernière rencontre clandestine entre deux délégués du PC et du PS tourne court, le premier reprochant au second de tenir « un langage hitlérien30 » pour avoir rappelé que les FTP, le Front national (FN) et l’Union des femmes françaises étaient des organisations communistes. Dans le même courrier, le PC pointe les socialistes qui ont soutenu le régime de Vichy et dénonce la « moitié pro-hitlérienne31 » de ce parti. La phase de grande tension qui s’ouvre avec le Débarquement met à l’épreuve les relations interpersonnelles. Les conflits débordent le CNR et s’étendent à l’ensemble de la constellation dirigeante de la Résistance. S’adressant par écrit à Alexandre Parodi, délégué général du Gouvernement provisoire de la République française (GPRF), l’OCM prend la défense du représentant du PS, Daniel Mayer, qui est mis en cause par celui du PC, Auguste Gillot. Dans une autre lettre adressée à Parodi, Daniel Mayer soutient René Courtin, membre du Comité national d’études (CNE), contre une « campagne de dénigrement » dont il est l’objet de la part du PC depuis qu’il a rédigé son Rapport sur la politique économique d’après-guerre32. Contenues jusque-là dans les coulisses, les arrière-pensées tendent à entrer en scène à l’approche de la libération de Paris.

En juillet et août 1944, bien que le parler off affleure de plus en plus souvent dans le discours, l’unité du CNR ne vole pas en éclats. On peut penser que les emboîtements et recoupements d’espaces de discussion ont évité au CNR de constituer un champ clos d’affrontements. Les sous-ensembles ont joué le rôle de bassins de fermentation et surtout de décantation, et les rencontres informelles dans les marges ont servi de soupapes de sûreté. Cette description mécaniste recouvre une réalité politique et sociale : la Résistance n’était pas une organisation centralisée close sur elle-même. Un espace public résistant s’était peu à peu constitué dans la clandestinité, auquel les institutions de la Résistance ont apporté un cadre. À l’été 1944, l’État clandestin élaboré depuis 1943 est en effet presque achevé. Ses structures doublent l’État légal : la Délégation générale du GPRF et le CNR ont réussi à constituer dans tous les départements un Comité départemental de la Libération (CDL) formé sur le modèle du CNR, et les préfets sont nommés. Pour les actions armées, le Délégué militaire national (DMN) nommé par le GPRF est en place. Il a la liaison avec Londres, de même que les Délégués militaires régionaux et départementaux (DMR et DMD). Les Forces françaises de l’intérieur (FFI) leur obéissent en principe. Cette structuration demeure assez lâche dans la pratique, justement parce que la Résistance était un mouvement venu d’en bas.
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